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ADDITION  A CET  ARTICLE. 

Le  corps  legislatif  ejl  un.  IL  ny  aura  quune  feule 
Chambre. 

On  a reproché  au  comité  de  conftitution  de 
l’avoir  groflîe  d’un  grand  nombre  de  lois  qui  ae 
paroiffent  que  réglementaires1.  Mais,  s’il  eft  démontré 
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que  telle  loi  réglementaire  fera  utile  dans  tous  les 
temps  , qu’il  ne  peut  en  naître  aucun  abus  qui  force 
dans  la  fuite  la  nation  à la  révoquer  ; il  me  femble 
qu’il  eft  jufte  de  l’inférer  dans  la  conftitution  pour  la 
rendre  plus  refpe&able  , pour  affurer  la  durée  de  fon 
exécution  , pour  la  garantir  des  fausses  interpréta- 
tions , et  des  modifications  dangereufes.  Il  paroît  en 
foi-même  indifférent  qu’un  représentant  du  peuple 
foit  aflis  fur  un  banc  , fur  un  fauteuil , ou  fur  un 
ballot  de  laine.  Cependant  on  a très*fagement  penfé 
en  Angleterre  , qu’un  ballot  de  laine  étoit  le  fîége 
qui  convenoit  aux  repréfentans  d’un  peuple  agricul- 
teur et  commerçant,  qu’il  leur  rappeieroit  fans  ceffe 
que  la  profpérité  de  la  Grande-Bretagne  eft  irrépa- 
rable des  fuccès  de  fon  agriculture  & de  fon  com- 
merce ; que  c’eft  vers  ces  deux  objets  qu’ils  doivent 
diriger  leurs  efforts  & leurs  penfées. 

Je  vais  propofer  fur  le  même  objet , un  réglement 
constitutionnel  que  je  crois  plus  effentiel  encore.  11  a 
pour  but  d’éviter  à l’avenir  ces  divifions  funeftes,  c es 
querelles fcandaleufes  qui  affoibliffent  la  confiance  dont 
nous  devons  être  inveftis  , ces  deux  côtés  qui  femblent 
former  deux  chambres , deux  partis. 

Le  corps  légijîatif  ejl  un  : il  fera  compofé  d'une  feule 
chambre . Cet  article  de  la  nouvelle  conftitution , a 
pour.lui  le  vœu  général;  il  fera  adopté  à Punanimité. 
Mais  peut-on  dire  quelle  corps  légiftatif  eft  un.  Ion- 
qu’il  eft  d vifé  en  deux  partis  acharnés  à fe  contrarier  ? 
Peut-on  dire  qu’il  n’y  a quune  feule  chambre  , parce 
qu’on  eft  tous  réunis  dans  la  même  falle,  fous  le  même 
toit;  si  deux  côtés  bien  diftin&s,  bien  prononcés, 
montrent  une  partialité  fi  évidente,  que  fouvent  il 
fiifSfe  de  connoître  l’opinion  d’un  côté,  pour  prédire 


avec  certitude  que  l’opinion  de  l’autre  côté  fera  précC 
fément  contraire  à celle-ci  ? Peut-on  dire  qu’il  n’y  a 
qu’une  chambre,  lorfqu’on  voit  les  deux  côtés  s’ob- 
ferrer,  fe  menacer  comme  deux  armées  en  préfence  ; 
&,  dans  quelques  occafions,  fe  porter  l’un  contre 
l’autre  en  défordre  ? Qu’il  y ait  eu  deux  côtes  , 8c , 
pour  parler  jufîe  , deux  chambres  dans  l'aifemblée 
conftituante  ; ce  mal  étoit  inévitable  , parce  que 
c’étoit  la  guerre  de  la  liberté  contre  le  defpoiifme  , 
de  l’égalité  contre  l’âriftocratie  * de  la  raifon  contre 
les  préjugés.  Mais  quand  on  eft  d’accord  fur' les  prin- 
cipes, comment  peut-cn  élever  des  débats  fi  vioiens 
fur  les  conféquences  ? Comment  peut-il  exifter  en- 
core des  fujets  de  difeorde , quand  tous  1rs  préjugés 
font  anéantis  ? Comment  un  corps  législatif  .qui  a 
proclamé  la  république  indivifiblè  , peut- il  lui-même 
être  divifé  ? ’Ne  ceflerons-nous  pas  de  mêler  nos 
palpons  à nos  opinions  , des  intérêts  particuliers  aux 
intérêts  publics  , 8c  de  déshonorer  nos  principes  8c 
nos  difeuffions  par  des  injures  ? Suppûions  qu’un 
étranger  qui  n’eût  jamais  entendu  parler  de  nos  dé- 
bats, fût  tout  à-coup  tranfpdrté  aux  tribunes  , & 
qu'il  ignorât  qu’il  eft  dans  le  fan&uaire  des  lois.  Snp- 
pofons  qu’il  fût  témoin  de  quelques-unes  de  ces 
léances  orageules,  où  les  injures,  les  menaces,  les 
cris,  les  geftes  , tout  annonce  des  hommes  livrée 
aux  emportémens  de  la  haine  ; où  le  préfident , eîi 
fe  couvrant,  eft  forcé  de  manquer  de  refpècl  à 
l’aflemblée  , pour  la  rappeler  au  refped  qu’elle  fe 
doit  à elle-même  ? lorfqu’om  diroit  à cet  étranger, 
que  ces  hommes  qui  lui  ont  donné  un  fpedacle  fi 
Scandaleux,  font  des  légiflateurs  ; penfez-vous  qu’il 
voulût  le  croire  ? Et  quelle  idée  auroit-il  de  la  naton, 
fi  on  ajoütoit  : « voilà  les  hommes  que  les  Fran- 


)>  çais  ont  choifîs  ^ comme  les  plus  fages  d’en- 
» tr’eux  ? » Citoyens,  mes  collègues,  je  vous  dis, 
avec  une  franchife  républicaine  , des  vérités  dures  ; 
je  vais  les  terminer  par  une  réflexion  qui  ne  l’eft  pas 
moins.  Les  tyrans  de  Berlin  & de  Vienne  ont  dé- 
pofé  des  haines  de  deuxfiècles  pour  perdre  la  France  ; 
& des  Français  n’ont  pas  le  courage  d’étouffer  des 
haines  de  deux  jours  pour  la  fauver  ! Les  tyrans  de 
Berlin  & de  Vienne  ont  oublié  les  grands  intérêts  , 
qui  divifoient  leurs  familles , la  rivalité  de  puiffance  , 
les  anciennes  ufurpations  réciproques , les  prétentions 
oppofées  fur  de  vafles  objets  de  conquêtes  ; ils  les 
ont  oubliés  pour  anéantir  la  liberté  ! 8c  des  hommes 
libres  ne  peuvent  fe  réfoudre  à oublier  quelques  in- 
jures pour  maintenir  cette  même  liberté  ? Les  efclaves 
des  defpotes  , ces  mêmes  efclaves  occupés  depuis  fl 
long-temps  à s’entr’égorger  pour  les  intérêts  de  leurs 
maîtres , fraternifent  enlembîe  ; 8c  nous , enfans  de  la 
patrie  , nous  membres  de  la  même  famille  , nous 
îemblons  plus  animés  les  uns  contre  les  autres , que 
ne  l’étoient  ces  mêmes  Pruflîens , ces  Autrichiens 
pendant  les  démêlés  de  leurs  tyrans  ! Souffrirez- vous, 
mes  collègues , que  l’on  dife  dans  l’Europe , que  vous 
aimez  moins  votre  patrie  que  Frédéric- Guillaume  8c 
François  ne  la  haïffent  ? Souffrirez-vous  que  Phifloire 
répète  que  deux  defpotes  avoient  mis  fln  à leurs 
querelles  pour  nous  affervir  , 8c  que  nous  n’avons  pu 
mettre  fin  aux  nôtres,  pour  nous  garantir  de  î’efcla- 
vage  ? Citoyens , mes  collègues,  j’ai  entendu  plus 
d’une  fois  les  épithétes  de  Traître  > de  Tartuffe 
lancées  par  quelques  membres  des  deux  côtés  ; 
contre  ceux  qui  vous  invitoient  à la  paix  , à la  réu- 
nion. La  crainte  de  la  calomnie  ne  m’empêchera  pas 
de  vous ’propofer  auffi  un  moyen  de  faire  . difparoître 


les  deux  cotés , & d atténuer  au  moins  l'effet  de  vos 
pallions  , s’il  n’eft  pas  polïibie  de  les  éteindre. 


Dans  la  faîle  où  le  corps  légiflatif  s’affemblera  , 
les  places  deftinées  aux  députés  , feront  diftindes , 
féparées  8c  numérotées. 
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Chaque  fois  qu’on  nommera  un  préfident , chaque 
membre  era  émettant fon  vœu  , de  la  tribune,  tirera 
un  numéro  d’un  vafe  defliné  à cet  ufage  ; 8c  ce  nu- 
méro lui  indiquera  fa  place. 


Aucun  député  ne  pourra  fiéger  dans  une  autre 
place  que  celle  qui  lui  aura  été  marquée  par  le  fort. 


Par  cette  difpolition , renouvelée  à chaque  éledion 
du  préfident,  le  hafard,  en  confondant  ainlï  pêle- 
mêle  les  opinans , déjouera  les  relforts  fecrets  de  la 
tadique.  On  ne  formera  plus  de  grouppes;  on  n’opi- 
nera plus  en  malfe  : on  ne  combinera  plus  la  pro- 
jedion  des  motions  ; on  ne  verra  plus  s’avancer  dans 
l’arêne , des  enfans  perdus , lancés  par  leurs  voifins  pour 
efcarmoucher  ôc  engager  le  combat.  La  crainte 
d’être  blâmé  par  fes  voilins  , ne  forcera  point  un 
membre  à opiner  contre  fa  penfée.  Cette  efpèce 
d’éledricité,  qui  circule  en  un  moment  dans  un  côté  , 
8c  le  fait  mouvoir  en  malfe,  perdra  toute  fa  force. La 
liberté  d’opinion  ne  fera  plus  entravée  par  des  con- 
feils , par  des  reproches.  En  confultant  un  voilin  d’une 
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opinion  différente  on  pourra  s’éclairer  ; on  ne  s’é- 
chauffera pas , comme  on  le  fait  lorfqu’on  eft  réuni 
en  grôuppts  on  ne  fera  ni  entraîné  ni  fubjugué. 
L’enfhoimafrpe  8c  la  fureur  ne  dirigeront  point  les 
opinions;  les  décrets  fe  rendront  dans  le  calme, 
Pahembée  conlervera  la  décence  qui  lui  convient, 
8c  obtiendra  du  peuple,  préfent  à fes  délibérations , 
le  lefpcd  qui  lui  eft  dû.  (i) 

Citoyens , je  ne  connois  que  ce  moyen  d'éviter  cette 
diftindion  fatale  des  deux  côtés  y qui  dégénèrent  en 
d un’  partis  , qui  divifent  des  hommes  que  Ton  fait 
cependant  être  d’accord  fur  les  principes  ; qui  ouvrent 
à ia  calomnie  la  po  te  du  fanduaire  des  lois;  qui  font 
voler,  d’un  pôle  à l’autre  de  l’affernblée , les  reproches 
d’anarchie  ou  de  royalifme,  quoique  chaque  député 
ait  dans  fon  cœur  l’amour  des  lois  & la  haine  des  tyrans  ; 
de  ces  deux  côtés  enfin  , dont  les  affemblées  femblent 
hériter  en  fe  fuccédant , 8c  qui  ont  forcé  plus  d’une 
fois  la  patrie  à douter  de  fon  falut.  Qui  fait  fi  un  jour 
la  difeorde  née  dans  le  corps  légiftatif,  de  l’oppofition 
des  deux  côtés,  ne  fe  propageroit  pas  fur  toute  la 
France  , & mallumeroit  pas  une  guerre  civile.  Préve- 
nons ces  malheurs  en  ifolant  chaque  député , en  le 
préfervantde  la  funefte  contagion  du  voifinage,.en  op- 
pofant  un  obftacle  à ces  réunions  partielles  qui  pro- 
duiient  la  d’ffolution  du  tout.  Des  considérations  fi 
puiffantes  doivent  nous  engager  à faire  de  ce  réglement 
une  loi  corfiitiitionnelUj  afin  qu’il  n’y  ait  plus  ni  côté  droit y 
ni  côté  gauche  y ni  montagne  y r i plaine  : le  corps  légifta- 
tjf  doit  être  un  £ indivifible  comme  la  République. 

<s-  — --—J : — - 

(ij  Souvenez-vous  de  ce  que  vous  a dit  Danton  : Pouve^- 
yous  exiger  que  le  peuple  /oit  plus  fage  que  vous  ? 
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Banniffement  conjîïtutionnel , & à perpétuité  ■>  de  lapoftéritc 
des  ci-devant  nobles  émigrés , nés  en  pays  étranger . 

Il  ne  fuffit  pas  aux  fondateurs  de  la  République  de  s’oc- 
cuper de  fa  grandeur  préfente,  il  faütpofer  lesbafes  de 
fon  éternité.  Une  fuffit  pas  de  la  fortifier  contre  les  périls 
qui  la  menacent , il  faut  prévoir  6c  écarter  d’avance 
ceux  qui  pourroientla  menacer  dans  la  fuite  des  fiècles. 
Citoyens,  vQusavez  banni  les  ci-devant  nobles,  qui  ont 
émigré  , foit  pour  attendre  une  contre-révolution  fa- 
vorable à leurs  deffeins  , foit  pour  la  préparer  par  la 
voie  des  armes  , ou  par  les  intrigues  dans  les  cours.  Je 
viens  vous  propofer,  non  pas  de  bannir  les  enfans 
qu’ils  ont  laiffés  en  France , mais  d’en  fermer  l’entrée  à 
la  poftérité  qui  naîtra  d’eux  en  pays  étranger.  Si  vous 
ne  décrétez  pas  ce  banniffement  perpétuel  & hérédi- 
taire, fi  vous  n’en  faites  pas  une  loi  confiitutiohnelle  y 
vous  compromettez  la  sûreté  de  la  République  peut- 
être  avant  un  fiècle.  Pour  vous  le  prouver , je  vous 
rappellerai  de  terribles  exemples. 

Après  la  deftruCtion  du  royaume  des  Lombards  , 6c 
fur-tout  après  la  mort  de  Charlemagne , l’amour  de  la 
liberté  éledrifa  prefque  toute  l’Italie  ; on  l’y  vit  renaî- 
tre plus  parfait  qu’il  n’étoit  dans  l’ancienne  Rome  : 
car  les  Romains  n’étoient  que  des  tyrans  qui  vouloient 
avoir  le  refte  du  genre  humain  fpour  efclave  , 8c  qui , 
dans  leurs  propres  murs  , étoient  affervis  à toutes  les 
diftinCtions  de  Tarif! ocratie.  Chaque  ville  forma  un 
Detit  état  démocratique  plus  ou  moins  parfait.  Ces 
Républiques  avoient  pour  bafes  la  liberté  Ôc  l’égalité  ; 
es  fonctionnaires  publics  y étoient  choifis  par  le  peu- 
ple , 6c  fon  inquiétude  les  renouveloit  fréquemment* 
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Les  nobles  attaquèrent  dans  toutes  les  villes  cefyftême 
politique  dont  leur  orgueil  s’indignoit  : par-tout  ils  fuo 
combèrent;  par  tout  le  peuple  les  bannit , après  les 
avoir  vaincus.  Heureux,  s'il  eût  fermé  le  retour  à leur 
poflérité  ! dans  la  fuite  , les  d fcendans  de  ces  mêmes 
nobles  rentrèrent  dans  ces  villes  dont  leurs  ancêtres 
avoient  été  chafles;  ils  y reparurent  fous  le  mafqiie  du 
patriotîfme,  humbles  d’abord,  fournis  aux  lois,  en- 
nemis en  apparence  des  diftindlons  dont  leurs  ancêtres 
s’étoicjit  montrés  fi  jaloux.  Mais  bientôt  ils  fe  firent  des 
créatures,  déçrièrent  le  gouvernement,  flattèrent  les 
mécontens  , formèrent  des  factions  , entretinrent  des 
intelligences  avec  les  ennemis  extérieurs  , armère  nt  les 
campagnes  contre  les  villes,  appelèrent  les  puifiances 
étrangères  à leur  fecours , & finirent  par  affervir  ces 
mêmes  concitoyens  qui  , touchés  de  compafiïon,  ne 
voulant  pas  punir  des  enfans  des  crimes  de  leurs  aïeux , 
les  avoient  reçus  dans  leurs  murs.  C’eft  ainfi  que  la 
théocratie  , le  dèfpotifme  & Parifloçratie  fe  font  élevés 
fur  les  ruines  de  cette  multitude  d’états  démocrati- 
ques dont  plufieurs  étoient  parvenus  à un  tel  degré 
de  puiflançe , qu’ils  forçoient  les  papes  à les  craindre  , 
& les  empereurs  à les  refpeder.  De  toutes  ces  répu- 
bliques démocratiques  , il  ne  refie  plus  que  celle  de 
Saint -Marin,  compofée  de  fept  ou  huit  cents  fans- 
culottes. 

Craignons  pour  la  France  le  fort  de  l’Italie  ; crai- 
gnons qu’un  jour  les  enfans  de  ces  nobles , héritiers 
de  la  haine  de  leurs  ancêtres , inftruits  par  eux  dans 
l’art  de  la  vengeance  & des  confpirations  j ne  vien- 
nent, d’intelligence  avec  les  puifiances  étrangères , 
féduire  les  générations  futures  parles  dehors  d’un  pa- 
triptifme  affe&é , puis  nouer  de  fourdes  intrigues , puis 
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former  des  fa&ions  , rallumer  le  fanatifme  , réveiller 
Fidolatrie  des  rois,  & enfin  ouvrir  l’entrée  de  la  France 
aux  puiffances  ennemies.  Par  les  maux  dont  ils  inon- 
dent aujourd’hui  plufieurs  départemens , vous  pouvez 
juger  des  maux  que  leurs  defcendans  y cauferoient 
un  jour.  Légiflateurs,  ne  balancez  pas  à bannir  à per- 
pétuité , par  une  loi  conjîitütionnelle  leurpoflérité  née 
en  pays  étranger.  Elevée  dans  des  contrées  foumifes 
à l’ariflocratie , nourrie  dès  le  berceau  de  tous  les  pré^ 
jugés  de  Porgueil  , elle  en  adoptera  tous  les  prin- 
cipes ; elle  viendront , par  cet  impur  alliage , corrompre 
les  principes  éternels  de  l’égalité , miner  l’édifice  de  la 
liberté,  & livrer  la  patrie  à des  tyrans  étrangers  qui  leur 
promettroient  de  les  faire  rentrer  à main  armée  dans 
ces  biens  que  leurs  aïeux  ont  perdus  par  leur  perfidie. 
Quant  aux  enfans  qu’ils  ont  laifles  en  France,  leur 
poflérité  fucera  avec  le  lait  les  maximes  du  gouverne- 
ment républicain  : l’éducation  confiltutïonndU  leur 
fera  connoître  & les  douceurs  8c  les  devoirs  de  P éga- 
lité , 8c  rien  ne  nous  autorife  à la  bannir. 


Légiflateurs , fi  quelques  ar/i es  fenfibles  , plus  tou- 
chées du  fort  des  bannis  que;  des  dangers  de  la  Répu- 
blique , fe  récrioient  contre  la  rigueur  de  cette  loi 
conftitutionmlU  8c  irrévocable  , je  leur  dirois  : « Vous 
î>  ne  devez  pas  juger  cette  loi  par  l’impreflîon  qu’elle 
« feroit  fur  vous-mêmes  , fi  elle  vous  forçoit  d’aban- 
)>  donner  la  terre  facrée  de  la  liberté.  Qu’efl-ce  qu’un 
» ariflocrate  ? c’eft  un  être  moitié  tyran , moitié  ef- 
» clave.  Le  tyran  n’a  point  de  patrie  ; car  , pourvu 
y>  qu’il  exerce  fa  tyrannie  , peu  lui  importe  fur  quels 
» hommes  , & dans  qüeîs  lieux.  L’efciave  n’a  point 
» de  patrie  ; car  pei|  lui  importe  d’appartenir  à Fran- 
* çois,  à Catherine,  ou  à Frédéric  Guillaume.  Ne 
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s*  croyez  donc  pas , citoyens , que  cette  poflérité 
» ariflocrate  foit  auffi  fenfibîe  que  vous  le  feriez  vous- 
» mêmes 5 à la  privation  de  l’air  que  fes  aïeux  ont  ref- 
» pire  : ces  defcendans  des  nobles  ne  le  feroient  qu’à 
la  privation  de  ces  biens  dont  leurs  pères  ont  été 
» dépouillés  par  leurs  trahirons  , & qu’ils  s’efïbrce- 
» roient  de  recouvrer  en  préparant  une  contre-révo- 
» lution  , Ci  jamais  la  République  les  laiiToit  rentrer  fur 
» fon  territoire.  » 

Le  premier  principe  de  l’équité  politique  eft  le  faîut 
de  l’État.  La  feule  compaflion  légitime  eft  celle  que 
réclame  la'  Patrie  que  vous  expoferiez  à être  dans  la 
fuite  des  ficelés  , troublée  , déchirée  , & peut-être 
aiïervie  par  les  defcendans  des  bannis.  Licurgue  avoit 
fermé  aux  étrangers  l’entrée  de  Sparte  : fermons  du 
moins  l’entrée  de  la  France  à fes  ennemis  , elle  en 
aura  tant  qu’il  y aura  des  nobles  fur  la  terre.  Ban- 
nirons à perpétuité  la  poflérité  née  en  pays  étranger , 
des  nobles  que  nous  avons  bannis.  Ne  foufFrons  pas 
même  que  les  nobles  étrangers  , qui  ne  fortiroient 
pas  de  cette  fource  impure  , puifTent  pofféder  des 
propriétés  en  France,  âc  y former  des  établiffemens. 
Plufieurs  Républiques  ont  interdit  le  droit  de  pro- 
priété aux  étrangers  qui  profeiTent  une  autre  religion 
que  celle  qu’elles  ont  adoptée.  Il  faut  imiter  cet 
exemple;  mais  en  faire  une  plus  jufte  application. 
Notre  religion  , c’eft  la  loi  de  la  nature,  8c  fon  pre- 
mier dogme  , c’efi  1 égalité.  Il  faut  que  tout  étranger 
qui  voudra  s’établir  parmi  nous,  faffe  cette  profehion 
de  foi,  ôc  fe  foumette  à notre  culte  politique. 

Articles  à inférer  dans  la  Confiitution . 

Article  premier. 

La  poflérité  des  nobles  émigrés  , née  en  pays 


étranger,  eft  bannie  à perpétuité  du  territoire  de  la 
République. 

I I. 

La  République  , dans  aucune  circonftanee , ne 
pourra  déroger  à cette  loi  par  aucun  traité  avec  les 
puiffances  étrangères. 

I I I. 
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Aucun  noble  étranger,  quelle  que  foit  Ton  origine  9 
ne  pourra  pofleder  des  biens-fonds  en  France,  ni  y 
former  des  établiffemens  , ni  y jouir  des  droits  de 
Citoyen. 

X V. 

Tout  Français,  qui  accepteroit  des  lettres  de  no- 
bleffe  d’une  puiifance  étrangère,  eft  banni  à perpé- 
tuité du  territoire  de  la  République, 

Article  additionnel  aux  droits  naturels  , civils  & politiques 
des  hommes , 

« Les  enfans  qui  ne  font  reconnus  par  aucuns 
» parens,  ni  adoptés  par  aucun  citoyen  , appar» 
» tiennent  à la  République , & elle  leur  doit  les  foins 
» d’un  bon  père  & d’une  bonne  mère.  » 

Les  enfans  trouvés  , cette  claife  intérelfante  par 
fon  malheur , ont  été  oubliés  dans  le  plan  de  Conf- 
titution.  Dans  le  plan  d’éducation  , on  n’en  a point 
parlé  , parce  qu’on  les  a conftddrés  comme  les  autres 
enfans  ayant  les  mêmes  befoins  , les  mêmes  droits  , 
3c  fufceptibles  des  mêmes  inftru&ions;  mais  je  penfe 
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qu’ils  méritent  une  attention  particulière  , des  foins 
plus  généreux  Sc  plus  multipliés.  Je  crois  que  c’eft 
d’eux  que  la  République  peut  tirer  le  plus  grand 
parti,  &fe  promettre  les  plus  grands  fecours.  L’ancien 
gouvernement  ne  voyoit  dans  les  hôpitaux  des  enfans 
trouvés  que  des  malheureux  deftinés  , dans  leurs 
premières  années,  à rendre  plus  hideux  le  fpe&acîe 
des  convois  funèbres  , condamnés  le  refie  de  leur 
vie  aux  travaux  obfcjurs  , au-deffus  defquels  ne  peut 
s’élever  l’indigence.  Le  philofophe  voit  dans  ces 
mêmes  hôpitaux,  une  pépinière  de  giands  hommes. 

En  Efpagne , ces  infortunés  jouiffent  des  privilèges 
de  la  nobieffe  , & font  fufc'eptiblès  de  toutes  les 
grâces  dont  cette  cafte  eft  favorifée.  La  nobieffe  Ôc 
fes  privilèges  font  également  abfurdes  ; mais  cette 
inftitution  eft  fondée  fur  un  principe  , dont  on  ne 
peut  méconnoître  l’équité  ; c’eft  que  plus  un  enfant 
eft  malheureux  , plus  il  eft  abandonné  , plus  la  Patrie 
doit  veiller  fur  fon  fort , & lui  tendre  une  main  fe- 
courable.  Ecartons  la  conféquence  ; mais  adoptons 
le  principe.  Que  la  République  fa  fie  des  facrihces 
pour  l’éducation  de  ces  enfans  délaiffés  fans  fecours, 
fans  parçns  , fans  amis  , fans  patrimoine  , elle  en 
recueillera  les  fruits , Sc  nulle  éducation  ne  promet 
de  plus  grands  fuccès. 

Dans  l’éducation  des  autres  enfans,  les  vues  des 
inftitiïteurs  font  fans  ceffe  contrariées  par  les  pré- 
jugés des  parens  , par  des  convenances  de  famille. 
Celui-ci  veut  que,  dans  l’éducation  de  fon  fils,  on 
fuive  la  même  méthode  qui  a fait  de  lui  un  homme 
au-deffous  du  médiocre.  Celui-là  deftine  au  com- 
merce ou  à un  métier  fon  fils  que  l’inftinct  du  génie 
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deftinoît  aux  fciences  ; un  autre  defline  aux  fciences 
Ton  fils  que  l’amour  d’une  autre  gloire  appeloit  à la 
profeiTion  des  armes.  Lâ  nature  en  voulait  faire  un 
héros  ; il  n’en  fait  qu’un  demi-favant.  Tel  auroifc 
excellé  dans  la  profeiTion  pour  laquelle  un  goût  inné 
l’avoit  préparé , qui  rampera  toujours  obfcur  dans  celle 
que  fa  famille  l’a  forcé  d’embraiïer.  Dans  les  afyîes 
ouverts  aux  enfans  trouvés  , aucune  convenance 
d’état,  aucun  intérêt  de  famille  , aucun  préjugé  ne 
gêne , ni  les  inclinations  de  l’élève  , ni  les  vues  de 
la  nature  , ni  celles  de  TinRItuteur , qui  doivent  être 
les  mêmes.  L’inftinét  a tout  fon  effor  ; il  n’a  befoin 
que  d’un  guide  ; c’eft  à la  Patrie  à le  lui  offrir.  Qu’un 
inftituteur  qui  ait  au  moins  des  connoiiTances  élémen- 
taires dans  tous  les  genres  , préfide  à l’éducation  des 
enfans  trouvés  ; qu’il  préfente  à chaque  enfant  les 
principes  de  tous  les  arts , de  toutes  les  fciences  ; 
qu’il  imite  le  muficien  qui  eflaie  plufieurs  airs  fur  les 
fibres  du  malade  de  la  tarentule , jufqu’à  ce  qu’il  ait 
rencontré  celui  qui  doit  le  guérir , <Sc  quand  fon  œil 
obfervateur  aura  pris  la  nature  fur  le  fait,  quand  il. 
aura  faifi  la  profeiTion  à laquelle  l’élève  efl:  deiliné 
par  elle,  que  cet  enfant  s’ad^onne  uniquement  à cette 
étude  ; qu’on  forme  des  claffes  où  un  maître  habile 
inftruira  les  enfans  deftinés  à l’art  ou  à la  fcience 
qu’il  profeffe  ; que  le  maître  qui  prendra  chez  lui 
plufieurs  de  ces  élèves  , qui  les  inflruira  dans  fon 
art j à fes  frais,  fait  déclaré  avoir  bien  mérité  de  la 
Patrie.  J’ofe  promettre  à la  République  qu?elle  vena 
fortirde  ces  hofpices  de  l’infortune , de  grands  hommes 
en  tout  genre  , qui  feront  fa  gloire  Sc  fon  appui;  que 
la  peinture  y trouvera  des  David  , l’éloquence  des 
Dérnoithène  , la  marine  des  Rarth  , la  ta&ique  mili- 
taire des  Turenne.  Quels  feront  les  progrès  de  ces 
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enfans  qui , n’ayant  d’autre  patrimoine  que  leurs  taîens  * 
n’attendent,  n’efpèrent  rien  que  d’eux-mêmes  ! Comme 
ils  dévanceront , dans  leur  carrière , ces  enfans  des 
riches,  qui,  fe  croyant  à l’abri  des  revers  de  la  for- 
tune , ne  fe  livrent  à l’étude  que  pour  fuir  l’ennui  , 
ou  pour  éviter  le  reproche  d’être  inutiles  à leurs 
femblables  î ainfi  , les  torts  de  la  nature  & de  la 
fortune  feront  réparés  ; ainfi  , la  profpcrité  de  ces 
malheureux,  naîtra  de  leur  infortune  même;  Sc  après 
avoir  été  , par  l’infouciance  des  defpotes,  un  fardeau 
pour  la  France , ils  en  deviendront  l’honneur  & le 
foutien  fous  le  règne  de  la  liberté. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


